
Annexe 5

Accord de coopération entre la Région wallonne et la Communauté française relatif à l’achat en commun
de gasoil diesel et gasoil de chauffage à déverser dans les citernes des services publics

Vu les articles 39, 127 et 128 de la Constitution;

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, notamment l’article 92bis, § 1er inséré par la loi
spéciale du 8 août 1988 et modifié par la loi spéciale du 16 juillet 1993;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
et notamment ses articles 2, 4° et 15;

Vu la délibération du Gouvernement wallon du 3 février 2011;

Vu la délibération du Gouvernement de la Communauté française du 23 décembre 2010;

Considérant qu’aux termes de l’article 4, § 1er de la loi du 24 décembre 1993, ladite loi sur les marchés publics est
applicable tant à la Région wallonne qu’à la Communauté française en leur qualité de pouvoir adjudicateur;

Considérant que l’article 2, 4° de la loi du 15 juin 2006 permet à un pouvoir adjudicateur de constituer une centrale
d’achats et donc d’acquérir des fournitures destinées à d’autres pouvoirs adjudicateurs;

Considérant qu’en vertu de l’article 15 de la loi du 15 juin 2006, un pouvoir adjudicateur qui recourt à une centrale
d’achats telle que définie à l’article 2, 4°, est dispensé de l’obligation d’organiser lui-même une procédure de passation;

Considérant que la Région wallonne a lancé un appel d’offres général avec publicité européenne relatif à la
fourniture de gasoil diesel et de gasoil de chauffage à déverser dans les citernes des services publics;

Considérant l’avis de pré-information publié au Journal officiel de l’Union européenne, le 25 juillet 2007, sous le
numéro 2007/S141-0174863;

Considérant l’avis de marché publié au Bulletin des Adjudications, le 11 janvier 2008, sous le numéro 000306 et au
Journal officiel de l’Union européenne, le 19 janvier 2008, sous le numéro 2008/S013-0015707;

Considérant que ce marché couvre la période allant du 1er juillet 2008 au 30 avril 2012, sous réserve d’une
prolongation éventuelle;

Considérant que la Région wallonne a constitué une centrale d’achats permettant la fourniture de gasoil diesel et
de gasoil de chauffage à déverser dans les citernes des services publics;

Considérant que la Région wallonne a permis à d’autres organismes publics d’adhérer, en cours de marché, à la
centrale d’achats ainsi constituée;

Considérant le fait que la Communauté française doit également lancer un appel d’offres général européen portant
sur la fourniture de gasoil diesel et gasoil de chauffage à déverser dans les citernes des services publics;

Considérant que, par une décision de son Gouvernement datée du 23 décembre 2010, la Communauté française a
décidé de recourir à cette centrale d’achat;

La Communauté française, représentée par son Gouvernement en la personne de son Ministre-Président, M. Rudy
Demotte et en la personne de son Vice-Président et Ministre de l’Enfance, de la Recherche et de la Fonction publique,
M. Jean-Marc Nollet;

La Région wallonne, représentée par son Gouvernement en la personne de son Ministre-Président, M. Rudy
Demotte et en la personne de son Vice-Président et Ministre du Développement durable et de la Fonction publique,
M. Jean-Marc Nollet;

Ci-après dénommées « les parties à l’accord »;

Ont convenu ce qui suit :

Article 1er. Le présent accord concerne les compétences de la Région wallonne et de la Communauté française
visées aux articles 87 et 89 de la loi spéciale de réformes institutionnelles.

Art. 2. La Région wallonne a lancé un appel d’offres général avec publicité européenne relatif à la fourniture de
gasoil diesel et de gasoil de chauffage à déverser dans les citernes des services publics.

La Région wallonne, pouvoir adjudicateur, a ainsi constitué une centrale d’achats pour la fourniture de gasoil
diesel et de gasoil de chauffage à déverser dans les citernes des services publics.

Dans l’appel d’offres général européen visé à l’alinéa 1er du présent article, la Région wallonne a identifié la
Communauté française comme pouvoir adjudicateur bénéficiaire de la centrale d’achat.

La Communauté française est dès lors dispensée d’organiser elle-même la procédure de passation d’un marché
public portant sur le même objet.

Art. 3. La Communauté française reste pleinement responsable de l’exécution du marché visé à l’article 2 et ce, à
partir de la commande jusqu’au paiement inclus des fournitures ainsi commandées en fonction de ses besoins propres.

Par conséquent, la direction et le contrôle de l’exécution du marché visé à l’article 2 reste du ressort de chacun des
pouvoirs adjudicateurs pour les commandes ainsi effectuées.

La Région wallonne, en tant que centrale d’achats, reste cependant la seule compétente en ce qui concerne les
mesures d’office ainsi que pour les modifications unilatérales à apporter, éventuellement, au présent marché. Elle
intervient, en outre, lors de l’exécution du marché visé à l’article 2, pour faire appliquer toute disposition issue des
documents dudit marché.

Le fonctionnaire dirigeant pour la direction et le contrôle de l’exécution du marché pour la Communauté française
est le Directeur de la Direction de l’Organisation du Ministère de la Communauté française.

Le fonctionnaire dirigeant pour la direction et le contrôle de l’exécution du marché pour la Région wallonne est
le Directeur de la Direction de la Gestion mobilière du Service public de Wallonie.
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Art. 4. La Communauté française et la Région wallonne procèderont au paiement des quantités de gasoil diesel et
de gasoil de chauffage commandées, chacune en fonction de leurs besoins propres, après avoir vérifié et approuvé les
factures établies par l’adjudicataire à la suite de la livraison desdites fournitures.

Le paiement des fournitures est effectué dans les cinquante jours de calendrier à compter de la date à laquelle les
formalités de réception sont terminées, pour autant que la Communauté française et la Région wallonne, chacune pour
ce qui les concerne, soient en possession tant de la facture régulièrement établie que des autres documents
éventuellement exigés.

Art. 5. Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.
Art. 6. Le présent accord entre en vigueur après l’assentiment du Parlement wallon et du Parlement de la

Communauté française, au jour de la publication du dernier des deux décrets d’assentiment au Moniteur belge.
Fait à Namur, le 19 mai 2011.
Pour la Région wallonne : Pour la Communauté française :
R. DEMOTTE, R. DEMOTTE;
Ministre-Président. Ministre-Président.
J.-M. NOLLET, J.-M. NOLLET,
Ministre de la Fonction publique. Ministre de la Fonction publique.

VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2011/29413]N. 2011 — 2027
23 JUNI 2011. — Decreet houdende verschillende maatregelen

inzake wetenschappelijk onderzoek, schoolgebouwen en ambtenarenzaken (1)

Het Parlement van de Franse Gemeenschap heeft aangenomen en Wij, Regering, bekrachtigen hetgeen volgt :

TITEL I. — Wijziging van het decreet van 20 juli 2000 houdende dringende maatregelen inzake het hoger onderwijs
en het wetenschappelijk onderzoek

Artikel 1. In het opschrift van het decreet van 20 juli 2000 houdende dringende maatregelen inzake het hoger
onderwijs en het wetenschappelijk onderzoek, wordt het woord « dringende » geschrapt.

Art. 2. Artikel 28 van het decreet van 20 juli 2000 houdende dringende maatregelen inzake het hoger onderwijs
en het wetenschappelijk onderzoek, zoals gewijzigd bij het decreet van 24 oktober 2008, wordt vervangen door de
volgende bepaling :

« Art. 28. § 1. De beurzen zijn toegankelijk voor de houders van een graad bedoeld in de artikelen 55, eerste lid,
1° tot 4° of 182 van het decreet van 31 maart 2004 van de Franse Gemeenschap betreffende de organisatie van het hoger
onderwijs ter bevordering van de integratie in de Europese ruimte van het hoger onderwijs en betreffende de
herfinanciering van de universiteiten.

De beurzen zijn ook toegankelijk voor de personen die houder zijn van een buitenlands diploma of een buitenlands
studiegetuigschrift, gevaloriseerd volgens de bepalingen die daartoe bedoeld zijn in artikel 55, eerste lid, 5° van
hetzelfde decreet van 31 maart 2004.

§ 2. De beurzen van het FRIA (Fonds voor opleiding tot Onderzoek in Nijverheid en Landbouw) zijn
voorbehouden aan universitair gediplomeerden die een loopbaan willen uitbouwen in het onderzoek in de nijverheid
of de landbouw en die, met het oog hierop, studies volgen in een universitaire instelling van de Franse Gemeenschap
die leiden tot een doctoraat.

De houders van een graad die de basisstudies van de tweede cyclus bekrachtigt in één of meer onderstaande
domeinen, mogen zich kandidaat stellen : wetenschappen (met uitzondering van de wetenschappen toeristisch beheer),
ingenieurswetenschappen, landbouwkundige wetenschappen en bio-ingenieur, medische wetenschappen, tandheel-
kunde, bewegingswetenschappen, biomedische wetenschappen en farmaceutische wetenschappen en diergenees-
kunde.

De houders van een graad bedoeld in artikel 55, eerste lid, 3°, van hetzelfde decreet in een erkend domein dat
gelijkwaardig is bevonden aan deze vermeld hierboven door de academische overheden, mogen zich ook kandidaat
stellen op advies van de examencommissie.

De personen die het voordeel genieten van een beslissing tot valorisatie van de studiepunten zoals bedoeld in
artikel 55, eerste lid, 5°, van hetzelfde decreet in een erkend domein dat gelijkwaardig is bevonden aan deze vermeld
hierboven door de academische overheden, mogen zich ook kandidaat stellen op advies van de examencommissie.

Voor de kandidaten die houder zijn van een graad bedoeld in artikel 182 van hetzelfde decreet zijn de volgende
domeinen toegelaten : wetenschappen, toegepaste wetenschappen, landbouwkundige wetenschappen en bio-
ingenieur, medische wetenschappen, farmaceutische wetenschappen, tandheelkunde, kinesitherapie en diergenees-
kunde. »

TITEL II. — Wijziging van het decreet van 16 november 2007 betreffende het prioritaire programma voor werken
aan de schoolgebouwen van het gewoon en gespecialiseerd basisonderwijs, van het gewoon en gespecialiseerd
secundair onderwijs en van het secundair onderwijs voor sociale promotie, van het kunstonderwijs met
beperkt leerplan, van de psycho-medisch-sociale centra alsook van de internaten van het gewoon en
gespecialiseerd basis- en secundair onderwijs, georganiseerd of gesubsidieerd door de Franse Gemeenschap

Art. 3. In artikel 6 van het decreet van 16 november 2007 betreffende het prioritaire programma voor werken aan
de schoolgebouwen van het gewoon en gespecialiseerd basisonderwijs, van het gewoon en gespecialiseerd secundair
onderwijs en van het secundair onderwijs voor sociale promotie, van het kunstonderwijs met beperkt leerplan, van de
psycho-medisch-sociale centra alsook van de internaten van het gewoon en gespecialiseerd basis- en secundair
onderwijs, georganiseerd of gesubsidieerd door de Franse Gemeenschap, wordt een § 4 toegevoegd, luidend als volgt :

« § 4. De werken die in het kader van dit decreet worden gesubsidieerd, mogen geenszins tot doel hebben nieuwe
plaatsen te creëeren in de begunstigde vestigingsplaats. »
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